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CONVENTION  D'EXPLOITATION DE PLAGE
PLAGE DES CATALANS
- 2019 / 2024 -
LOT 2
Numéro de la consultation : 2019_45004_0004
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1 - CONTEXTE
Site à la fois historique et emblématique, l’Anse des Catalans, orientée plein ouest, à l’interface entre la forte densité urbaine du 7ème arrondissement et le milieu marin, abrite la seule plage de centre-ville de Marseille. 
Situé à moins de 500 mètres du Fort Saint Nicolas (site classé monument historique), tout nouvel aménagement de l’anse des Catalans est soumis à autorisation de l’Architecte des Bâtiments de France.
La plage des Catalans est le théâtre d’activités balnéaires et sportives et, tout au long de l’année, un très grand nombre de marseillais viennent profiter de cet espace de respiration urbaine. 
Chaque saison balnéaire, la Ville de Marseille met en place un dispositif destiné à l’accueil, à la sécurité et au confort des usagers. Il s’agit notamment des douches, des consignes, des toilettes, d’une surveillance de plage et des médiateurs.
Par arrêté préfectoral du 08 juillet 2013, la concession de plage artificielle des Catalans a été accordée à la Ville de Marseille pour une durée de 12 ans, ce qui porte son échéance au 08 juillet 2025. Le cahier des charges annexé à cet arrêté fixe notamment les modalités d'occupation du domaine public maritime concédé, en y autorisant divers usages selon les zones, afin de répondre aux besoins du service public balnéaire.
Une opération de sécurisation et d'aménagement portant sur le secteur sud de la plage des Catalans, initiée en 2014, a permis de livrer au public, en juin 2015, un espace balnéaire de haut niveau de qualité. 
A l'issue de ces travaux d'aménagement, la Ville de Marseille a lancé une procédure de type « Délégation de Service Public » pour l’attribution de deux lots de sous-traités d’exploitation de plage d’une durée de trois ans :
- lot 1 situé au sud de la plage, proposant la location de petits matériels balnéaires et des activités de restauration.
- lot 2 à l’est de la plage, dédié à une activité de sports collectifs de plage.
Cette première période d’exploitation parvenant à terme en 2019 étant d’ores et déjà positivement concluante quant au confort d’usage de la plage des Catalans et à son animation sociale, la Ville de Marseille souhaite renouveler, à échéance des lots actuels précités, l’attribution de ces deux (2) lots dans le cadre de la présente consultation en conformité aux articles R 2124-31 à R2124-34 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.
Les objectifs des sous-traités que la Ville entend attribuer sont les suivants :
- Améliorer la qualité paysagère de la plage.
- Offrir des prestations de services balnéaires diversifiées incluant une activité de restauration.
- Permettre une veille sociale et une animation sur la plage pendant une période la plus étendue que possible durant l'année.
- Créer des recettes supplémentaires au profit de la Ville grâce à la perception de redevances.
2 - OBJET DE LA CONVENTION D'EXPLOITATION
Le présent contrat a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles le bénéficiaire du sous-traité d’exploitation de plage (nommé « exploitant ») devra gérer et exploiter le lot 2 de plage tel que délimité sur le plan joint en annexe 1.
Il est rappelé que :
- la concession de plage n’est pas soumise aux dispositions des articles L.145-1 et L.145-60 du Code de Commerce et ne confère pas la propriété commerciale à l’Exploitant. 
- les conventions d'exploitation de plage sur le domaine public maritime ne sont pas constitutives de droits réels.
3 – IDENTIFICATION DES PARTIES 
A - La personne publique concessionnaire
En vertu de la concession de plage artificielle des Catalans du 8 juillet 2013 entre l'Etat et la Ville de Marseille.
Ville de Marseille
Hôtel de Ville
Quai du Port
13233 MARSEILLE Cedex 20
Représentée par son Maire Monsieur Jean-Claude GAUDIN ou par délégation par Monsieur Didier REAULT – Adjoint au Maire délégué à la Mer au Littoral, au Nautisme et aux Plages,
Comptable assignataire des paiements :
Le Receveur des Finances de la Ville de Marseille
B L'Exploitant
A compléter en fonction du nombre de personne physique ou morale.
Je, soussigné, Nom, prénom et qualité du signataire :
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
Agissant pour mon propre compte

Agissant pour le compte de la société
 :
Intitulé complet de la société :........................................................................................................
........................................................................................................................................................
Numéro d'enregistrement: ......................................................................................................................
Adresse professionnelle : ....................................................................................................................
..............................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................
Téléphone : ...........................................................................................................................................
Télécopie : ...........................................................................................................................................
Mail :...................................................................................................................................................
Agissant pour le compte de l'association 
 :
Intitulé complet de l’association:........................................................................................................
........................................................................................................................................................
Forme juridique : ...........................................................................................................................
Numéro RCS ou Répertoire des métiers : ............................................................................................
Numéro SIRET : ............................................................................................
Adresse professionnelle : ..................................................................................................................................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................
Téléphone : ...........................................................................................................................................
Télécopie : ...........................................................................................................................................
Mail :...................................................................................................................................................
Après avoir pris connaissance du présent document et de ses annexes
M'ENGAGE  à exécuter la convention dans les conditions ci-après définies.
4 - DUREE DE LA CONVENTION D'EXPLOITATION
La présente convention d’exploitation de plage est consentie à compter de sa notification jusqu'au 31 octobre 2024.
La notification marque l’entrée en vigueur des sujétions afférentes : entretien des lieux, impôts et taxes. 
5 - PRESTATIONS OBJET DE L’EXPLOITATION
L’exploitation du lot 2 de plage consiste à assurer, dans la limite de son périmètre, la prestation suivante :
1) Les prestations principales
La prestation principale : animation et gestion d’activités sportives collectives sur sable. Des tournois pourront être organisés dans le cadre de compétitions locales ou nationales.
L'exploitant du lot 2 doit organiser les prestations dans le cadre d'un club sportif affilié à  la Fédération Française. Il créera le club sportif si celui-ci n'est pas un club déjà constitué. Les pièces administratives permettant au concessionnaire de s’assurer de cette mise en conformité seront fournies préalablement à la mise en exploitation du présent lot.
Ces activités seront ouvertes à un large public :
· Les membres du club,
· Les participants aux différents tournois organisés par le club,
· Les publics scolaires et périscolaires selon une convention passée avec l’Education Nationale ou la Ville de Marseille,
· Eventuellement le grand public dans certains créneaux horaires.
2) Les prestations annexes :
Le lot ne comporte pas de prestation annexe.
6 - BIENS MIS A DISPOSITION DE L'EXPLOITANT
6.1 - Emprise foncière
L’emprise foncière correspondante, totalisant 800 m² environ, est composée des deux sites disjoints suivants :
· Deux terrains limitrophes d'un seul tenant portant sur une emprise de sable totalisant environ 700 m² de plage.
· Un local administratif et technique d'environ 100 m² au sein de 4 alcôves attenantes à l'Est de la plage, destiné aux fonctions administratives de la gestion du lot de plage, au stockage et au remisage des matériels. Une fonction de vestiaire pourra également y être exercée.
Séparés l'un de l'autre par une allée dédiée à la déambulation piétonne ouverte à tout public, dont en particulier les personnes à mobilité réduite, ces deux sites ainsi disjoints confèrent à l'emprise foncière du lot 2 un caractère discontinu.
L’exploitant DOIT strictement respecter le périmètre du lot de plage et laisser libre de toute entrave la circulation piétonne sur l'allée séparant les deux terrains sportifs du local administratif.
6.2 - Equipements
Livré vide de tout aménagement spécifique, le local administratif et technique est néanmoins équipé d'une alimentation électrique et d'un compteur électrique particulier. Une adduction en eau potable équipe l’emprise de sable.
Il appartient à l’Exploitant de souscrire un contrat d’alimentation en eau auprès de la Société des Eaux de Marseille (SEM) et du fournisseur d'électricité de son choix.
A l’issue de la durée d’exploitation de plage du lot, l’Exploitant est tenu de mettre fin à ses contrats d’alimentation en électricité et en eau potable.
Sous réserve de l'avis, conforme et préalable, du Concessionnaire, il appartient à l'Exploitant de concevoir, réaliser, financer et mettre en place tout mobilier destiné à l'exploitation de son établissement et permettant, le cas échéant, d'en matérialiser l'emprise objet du lot 1 d'exploitation de plage.
7 - PRISE DE POSSESSION DES LIEUX
Un état des lieux contradictoire sera effectué en présence des deux parties après la notification du contrat.
L’entrée en jouissance dans les lieux est subordonnée à la délivrance par l'Exploitant des polices d’assurance et de tout autre document réglementaire (licences, …) prévus.
L'ensemble de ces documents papier devront être transmis au Concessionnaire à l'adresse suivante :
Ville de Marseille / Direction de la Mer / Service Mer et Littoral
2 promenade Georges Pompidou 13233 Marseille cedex 20
8 - L'EXPLOITANT ET SES OBLIGATIONS
A- Conditions relatives au statut de l'exploitant
La présente convention  est conclue intuitu personae ou intuitu societatis. Ce principe de l’exécution personnelle entraîne les applications suivantes :
L’exploitant est une personne morale, ou une personne physique ainsi que le cas échéant, un groupe de personnes physiques détenant en indivision les équipements ou installations de plage et limité aux conjoints ou aux personnes unies par un pacte civil de solidarité ainsi qu’à leurs ascendants et descendants directs.
Lorsque l’exploitant est une personne morale de droit privé, il désigne une personne physique responsable de l’exécution de la convention d'exploitation. Si l'exploitant est une personne morale, un procès-verbal de chaque Assemblée Générale (ordinaire ou extraordinaire) tenue doit être communiqué au concessionnaire. Toute modification dans l’actionnariat, ayant pour effet une modification du contrôle au sens de l’article L233-3 du code de commerce, devra être notifiée par écrit recommandé avec avis de réception au concessionnaire et au Préfet, au plus tard dans le mois suivant la modification. 
Lorsque l’exploitant est un groupe de personnes physiques, ce dernier désigne en son sein, une personne responsable de l’exécution de la convention de sous-traité de plage.
L’exploitant peut être un professionnel ayant déjà une activité propre. Cependant, et afin de respecter les contraintes exigées par le fonctionnement d’un service public et le périmètre du lot de plage, l’exploitant doit être en mesure d’en proposer une gestion et une exploitation autonome et transparente tant sur le plan financier que sur le plan commercial.
B - Obligations de l'Exploitant
La gestion et l’exploitation du périmètre du lot de plage doivent être menées en respectant l’intérêt général auquel le concessionnaire est attaché pour l’utilisation de ce terrain appartenant Domaine Public Maritime, à savoir :
· égalité de traitement des usagers, 
· continuité du service public,
· tarifs abordables.
D’une façon générale, l'Exploitant doit respecter les principes inhérents au service public et les dispositions de la convention d’exploitation de plage, faute de quoi des pénalités pourront lui être infligées.
L’exploitant doit se conformer aux codes, lois et décrets en vigueur, notamment les articles R 2124-13 à R 2124-38 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ainsi qu’à la réglementation spécifique à son activité.
L'exploitant ne doit pas entraver la libre circulation piétonne ouverte à tout public sur l'allée séparant les deux terrains sportifs du local administratif.
L’exploitant ne peut exploiter que l’activité prévue au présent contrat, dans le respect du cahier des charges de la concession liant le concessionnaire à l’Etat.
L’exploitant doit assumer personnellement les droits et obligations liés au sous-traité d’exploitation qui lui est confié.
L’exploitant doit assurer la continuité de sa prestation selon les heures et périodes définies, la sécurité du service, la sécurité des usagers ainsi que la qualité de la prestation confiée, et ce en fonction de la réglementation en vigueur tout au long de l’exécution de la convention de sous-traité de plage.
Il s’interdit de subordonner sa prestation de service à celle d’un autre service ou à l’achat d’un produit.
L’exploitant doit appliquer sur le lot de plage dont il a la charge la réglementation en vigueur relative au code du travail, veiller à l’application des normes de sécurité en vigueur en matière de droit du travail de l’ensemble du personnel intervenant sur ledit lot.
L’exploitant doit respecter l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés et des dispositions relatives au travail clandestin.
L’exploitant doit remettre au concessionnaire, tous les 6 mois, et ce jusqu’à la fin de l’exécution de la convention de sous-traité de plage, les documents prescrits par l’article R 324-4 du Code du Travail.
L'exploitant doit permettre l'accès au concessionnaire à toutes ses installations. La qualité de la prestation doit pouvoir être vérifiée à tout moment par le concessionnaire sur la base de tout élément permettant d’apprécier la qualité du service rendu et les mesures proposées par l’exploitant pour une meilleure satisfaction de la clientèle. 
Conformément aux dispositions de l'article R 2124-32 du Code Général de la propriété des personnes, l'Exploitant doit adresser chaque au Concessionnaire un rapport d'activités qui comporte les comptes financiers tant en investissement qu’en fonctionnement ainsi qu’une analyse du fonctionnement du sous-traité d’exploitation, en particulier au regard de l’accueil du public et de la préservation du domaine. Ce rapport relatif à l’exercice écoulé doit être communiqué avant le 31 mars de chaque année.
L’exploitant doit respecter et faire respecter le règlement de police et d’exploitation de la plage établi par la commune de Marseille et approuvé par le Préfet. Il est tenu de prendre toutes les dispositions utiles pour porter ce règlement à la connaissance du public, notamment par voie d’affichage à l’intérieur de son lot.
L'Exploitant ne peut permettre d'accueillir sur site aucun engin motorisé, pour quelque raison que ce soit, pendant les heures d'ouverture de la plage au public et en tout état de cause, entre 7h30 et 20 heures. Ainsi, les livraisons sur site, quelle qu'en soient la nature, ne pourront pas s'effectuer entre 7h30 et 20 heures. Toute exception à cette règle sera sollicitée par écrit auprès de la Ville de Marseille (Direction de la Mer et Direction de l'Espace Public) au moins 2 semaines avant la date à laquelle l'Exploitant souhaite y faire exception.
L'Exploitant doit appliquer sur le lot de plage dont il a la charge la réglementation en vigueur relative au code du travail, veiller à l’application des normes de sécurité en vigueur pour l’ensemble du personnel intervenant sur ledit lot.
L'Exploitant doit tenir à la disposition du public, sur les lieux, un exemplaire de la convention d’exploitation de plage.
L'exploitant est tenu de disposer, sur le  site de l'exploitation, d'un registre spécifique, destiné à recevoir les observations du public formulées à l’encontre du concessionnaire, de l’exploitant ou de ses employés,  consultable à tout moment par le concessionnaire. A la fin de chaque saison balnéaire, ce registre est transmis au concessionnaire.
L'Exploitant prend à sa charge tous les frais liés à son exploitation et à ses installations. Il souscrit tout abonnement et paie régulièrement les factures à leurs échéances.  
L’exploitant acquitte tous les impôts et taxes afférents à l’exploitation de son lot de plage.
9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES AU LOT DE PLAGE
A - Installations  et entretien du lot
Les installations, aménagements et équipements qui seront implantés sur le site, aux frais d'investissement et de fonctionnement de l'Exploitant, sont soumis à une exigence de qualité paysagère de haut niveau d’autant que la présence du site classé monument historique « Fort Saint Nicolas » l’impose. 
Les installations doivent être démontables et transportables, ne laisser apparaître aucune marque commerciale ou élément de communication institutionnelle, et leur mise en place ne saurait avoir pour effet de dégrader le site.
Les installations devront être démontées et évacuées lors des périodes de fermeture annuelle sauf autorisation expresse du concessionnaire.
Afin de s'assurer de la meilleure intégration paysagère des installations, l’exploitant soumet au concessionnaire, pour avis préalable et accord express, les projets d’exécution et de modification de toutes les installations. Le dossier explicitant et décrivant le projet d’aménagement (vues en plan, vues de profil, plan masse, perspectives, descriptif précis des matériaux et des couleurs dont il sera fait usage, descriptif des mobiliers en location,…) devra être suffisamment précis et explicite pour permettre au concessionnaire d’apprécier, dans toutes ses dimensions, la qualité d’intégration paysagère des installations, aménagements et équipements projetés. Toute évolution ultérieure, même mineure, de l’aménagement sera soumise aux mêmes préalables et conditions de mise en œuvre.
Ces travaux ne pourront être exécutés qu’une fois l’autorisation dûment délivrée par les autorités compétentes.
L'exploitant prend à ses frais tous travaux de mise en conformité, tous aménagements, installations qui seraient prescrits ou viendraient à être prescrits par une législation ou une réglementation quelconque, ou exigés par toute Administration notamment en matière de protection de l’environnement, d’hygiène ou de sécurité. Il prend également à sa charge tous les frais de raccordement aux réseaux quels qu’ils soient.
La plage des Catalans en tant qu’espace de baignade surveillée par la collectivité est soumise à la Directive Cadre sur l’Eau 2000/60/CE du 23 octobre 2000 (DCE). Par conséquent, l’activité du titulaire du présent contrat d'exploitation ne devra en aucun cas concourir à une détérioration de la qualité des eaux de baignade avoisinantes. Ainsi les eaux usées issues des cuisines seront raccordées au réseau général d’assainissement mis à disposition.
Les services compétents veilleront à ce que ce dispositif soit parfaitement étanche et qu’aucune fuite d’eaux usées ne viennent s’écouler dans le milieu marin.
Les travaux entrepris ne pourront donner lieu à aucune compensation ou contrepartie de quelque nature que ce soit.
L’exploitant assure l’entretien, la propreté et la salubrité de la totalité de son lot, des constructions et des équipements.
Les travaux d’entretien et de renouvellement (à la charge de l’exploitant) sont réalisés en concertation avec le concessionnaire et suivant l’accord express de ce dernier.
Le concessionnaire pourra rechercher la responsabilité de l’exploitant en cas de défaillance de ce dernier en matière d’entretien, et pourra faire réaliser les travaux d’entretien aux frais de l’exploitant, après une première mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 10 jours. 
Le concessionnaire peut demander à l’exploitant de mettre en service des installations supplémentaires nécessaires à la salubrité et à la sécurité de la plage.
B - Durée d’exploitation 
a) Ouverture annuelle 
Le cahier des charges de la concession de la plage artificielle des Catalans accordé par l’Etat à la Ville de Marseille prévoit une durée annuelle d'exploitation maximale de (8) huit mois consécutifs incluant au minimum la période du 1er avril au 30 septembre. 
L'Exploitant doit indiquer la durée d'exploitation annuelle qu'il propose et sur laquelle il s'engage.
	La durée d'exploitation retenue est de …................................ mois par an.
Les dates d’ouverture de l’exploitation du ………/………             au ………./………



L'Exploitant est tenu d’ouvrir tous les jours de la semaine lors de la période d’ouverture balnéaire fixée par la Ville de Marseille et des périodes de vacances scolaires (toutes zones confondues), sauf conditions climatiques rédhibitoires. 
Rappel : Conformément à la réglementation en vigueur, la plage devra être libre de toute installation et de toute occupation la durée d’exploitation ci-dessus précisée, sous peine de pénalité. En cas de dépassement non préalablement autorisé, le calcul de la redevance intègrera également la durée d'occupation supplémentaire de l'emprise objet du lot 2. 
b) Horaires quotidiens
Les horaires d’ouverture quotidiens seront :
- identiques à ceux de la plage lors des périodes d’ouverture balnéaire que la Ville de Marseille fixe chaque année (généralement de début juin à fin août) par son arrêté municipal relatif à la police des sites balnéaires, des lieux de baignade et des activités nautiques sur le littoral de la commune de Marseille.
	Les horaires d’ouverture quotidiens (rayer les jours de fermeture)
Janvier :de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)
Février : de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)
Mars : de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)
Avril : de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)
Mai : de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)
Septembre : de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)
Octobre : de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)
Novembre : de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)
Décembre : de…… heures à …… heures (lundi/ mardi/ mercredi/ jeudi/ vendredi/ samedi/ dimanche)



C- La gestion des déchets 
L'Exploitant a la responsabilité de gérer les ordures ménagères issues de son activité. Les déchets produits par la confection de la restauration rapide et la vente des boissons sont stockés durant la journée dans les locaux et remontés en début de soirée dans un bac dédié sur la chaussée, de façon à minimiser le temps de séjour des déchets dans la rue. L'Exploitant est tenu de pratiquer le tri sélectif pour les déchets relevant de sa responsabilité.
Les déchets issus de la consommation des produits vendus relèvent de la responsabilité des consommateurs, toutefois, l'Exploitant est responsable de la propreté sur zone qui lui est allouée.
L’Exploitant veillera à respecter l’article L541-10-5 du code de l’environnement visant la limitation puis la suppression d’emballages et de sachets plastiques.
D – Limitation des nuisances
L'exploitant veille à limiter au maximum les nuisances sonores et lumineuses issues de son activité.
La diffusion de musique/ radio est proscrite, afin de respecter l’esprit des lieux et la tranquillité du voisinage.
10 - CONDITIONS FINANCIERES
L’exploitant se rémunère sur les ressources tirées de l’exploitation du lot de plage.
A - Tarifs 
Les tarifs proposés par l'exploitant doivent refléter la diversité sociale des usagers de la plage grâce à une large gamme de prix.
Ils sont portés à la connaissance du public par toute voie de marquage, d’étiquetage, d’affichage conformément à la règlementation en vigueur.
B - Redevance
Compte tenu de la vocation non commerciale de ce lot 2, de son utilité publique et des conditions d'accueil offertes à l'Exploitant, la redevance qui sera versée par l'Exploitant à la Ville de Marseille sera constituée de la seule part fixe annuelle calculée comme suit en 2018 : 800 m² (surface  exploitée) x 6,5 € = 5 200 €
Cette part fixe de la redevance pourra évoluer annuellement conformément aux délibérations du Conseil Municipal de la Ville de Marseille.
Modalités de versement :
Sur présentation du titre de recettes, l'Exploitant s’acquittera de la redevance auprès de M. le Receveur des finances de la Ville de Marseille. 
11 - CONTRÔLE 
Le concessionnaire se réserve le droit de contrôler le bon entretien du lot de plage. Dans le cas où le concessionnaire jugerait devoir fermer le lot de plage pour des motifs de sécurité ou de santé publique celle-ci se fera sans mise en demeure. L'exploitant ne pourra pas prétendre à quelque indemnité que ce soit durant la période de fermeture imposée destinée à faire cesser le trouble.
12 - PÉNALITÉS
A- Cas général
Pénalités liées au non respect des dispositions contractuelles (hors cas particuliers cités au paragraphe suivant)
Le non respect des dispositions contractuelles de la présente convention fera l’objet d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de la part du concessionnaire (sauf dans le cas prévu à l'article 11).
Passé le délai prévu dans la mise en demeure, une pénalité hebdomadaire de 200 € sera appliquée tant que la situation ne sera pas rétablie. 
B- Cas particuliers 
· Pénalités liées à la non fourniture des documents obligatoires (documents fiscaux et sociaux, rapport d’activité, attestation d'assurance, procès-verbal de chaque assemblée générale, information sur le changement d’actionnariat…)
La non fourniture dans les délais, des documents obligatoires de la part de l’exploitant au concessionnaire entraînera une pénalité de cinquante (50) euros par semaine de retard sans mise en demeure préalable.
· Pénalités liées au non nettoiement des surfaces attribuées à l’exploitant
La constatation, par le concessionnaire, de pollution par déchets ou la mauvaise gestion des déchets générés par l’activité de l’exploitant sur les surfaces placées sous sa responsabilité, entraînera une pénalité de cinquante (50) euros/ jour sans mise en demeure préalable.
· Pénalités liées au non démontage des installations en dehors de la période d’exploitation 
Le non démontage des installations en dehors de la période d’exploitation, définie dans l’article 9-B-a, fera l’objet d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de la part du concessionnaire. Une pénalité de 200 € par jour de retard sera appliquée tant que la mise en demeure restera sans effet.
· Pénalités pour non respect de la règle de fréquentation du Domaine Public Maritime par des engins motorisés, notamment au titre des livraisons
La constatation, par le Concessionnaire, de la fréquentation du Domaine public Maritime autorisée par l'Exploitant pour son propre compte ou celui d'autrui entraînera une pénalité de cent (100) euros/ infraction constatée sans mise en demeure préalable. La démonstration de la transgression pourra être apportée par photographie horodatée. 

13 - Assurances – Responsabilités
A- Assurances
L’exploitant doit présenter, une fois par an, à la date anniversaire de la notification de la convention, les attestations d’assurance garantissant l’exploitation. La première attestation d’assurance doit être présentée au concessionnaire le jour de la mise à disposition du périmètre sous-traité. Les contrats d’assurance devront être pris auprès d’une compagnie notoirement solvable. L’exploitant doit être assuré notamment contre les incendies, risques d’explosion et dégâts des eaux. Il souscrit également une police de responsabilité civile liée à son activité.
La Ville se réserve le droit d’exiger et de vérifier le caractère suffisant des limitations contractuelles d’indemnités des polices d’assurances souscrites par l'exploitant.
A tout moment durant l'exécution de la présente convention, l'exploitant doit être en mesure de produire ces attestations, sur demande du concessionnaire et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.
B - Responsabilité
L'exploitant assume seul la responsabilité, tant envers la Ville qu'envers les tiers, de tous faits, accidents, dégâts ou dommages, de quelque nature que ce soit.
L’exploitant sera tenu personnellement responsable de tout contentieux qui pourrait survenir dans le cadre de la gestion et de l’exploitation du lot de plage.
14- Transfert de la convention de délégation
En application des dispositions de l’article R2124-34 du code général de la propriété des personnes publiques, L'exploitant, personne physique, peut transférer la convention de délégation à son conjoint ou à la personne à laquelle il est lié par un pacte civil de solidarité ou à l’un de ses ascendants ou descendants pour la durée de la convention restant à courir. Tout transfert doit faire l’objet d’un accord préalable du délégant.
En cas de décès d’un délégataire, personne physique, le conjoint, les ascendants et descendants peuvent, dans un délai de 6 mois et à condition d’en faire la demande au délégant, s’entendre pour transférer à l’un ou plusieurs d’entre eux, le sous-traité pour la durée restant à courir. Faute d’accord entre eux, à l’issue de ce délai, le délégant déclare la vacance de la délégation.
Dans tous les cas nécessitant un accord du concessionnaire, il dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître son assentiment. L'absence de réponse dans ce délai vaut accord.
Le concessionnaire informe le préfet de toute modification de la convention d'exploitation initiale et, le cas échéant, de son refus du changement sollicité en vertu des alinéas précédents par le sous-traitant ou ses ayants droit.
15 - FIN DU CONTRAT
A – L’échéance du contrat
A l’échéance de la convention de sous-traité de plage, l’exploitant devra remettre les lieux dans leur état initial.
Cet état initial aura été précisément décrit, par constat contradictoire d’agent municipal assermenté, après notification et avant toute prise de possession des lieux.
B – La résiliation de plein droit
Le sous-traité sera résilié de plein droit dans le cas de la révocation de la concession par le Préfet, conformément aux dispositions de la concession.
Dans ce cas, le sous-traitant est indemnisé du préjudice direct, matériel et certain, à la charge du concessionnaire. La redevance du sous-traité au concessionnaire, cesse alors d’être due à partir de la date de l’arrêté du préfet prononçant la révocation de la concession.
C – La résiliation pour intérêt général
Le sous-traité peut être résilié à tout moment par décision motivée par l’intérêt général.
La décision de résiliation devra être notifiée par la commune à l'exploitant trois mois avant la date de prise d'effet de ladite décision.
Dans ce cas, l'exploitant est indemnisé du préjudice direct, matériel et certain, notamment de la valeur non amortie des investissements réalisés par l'exploitant, à condition que ceux-ci soient conformes aux stipulations de la présente convention.
Dans tous les cas, et sauf décision contraire de la Ville la remise des lieux dans leur état naturel et primitif incombera à l'exploitant, dans le délai imparti mentionné dans la décision de résiliation.
La redevance due au concessionnaire cesse alors d’être due à compter de la date de prise d'effet de la résiliation.
D – La résiliation pour manquement à ses obligations par l’exploitant 
Résiliation après mise en demeure
En application des dispositions de l'article R 2124-36 du code général de la propriété des personnes publiques, le sous-traité peut être résilié sans indemnité à la charge du concessionnaire, par décision motivée de ce dernier, après mise en demeure et après que le sous-traitant a été mis en mesure de présenter ses observations, en cas de manquement du sous-traitant à ses obligations, et notamment :
1° En cas de non-respect d’une des stipulations du sous-traité, notamment des clauses financières ;
2° En cas d'infraction aux lois et règlements en vigueur, notamment à la réglementation générale relative à l'occupation du domaine public maritime, à l'urbanisme, à la construction, à la protection des sites, et à la sécurité 
3° Si l'emplacement du sous-traité est resté inexploité ou insuffisamment exploité, au regard des conditions de délivrance de la convention pendant une période d’un an.
4° En cas de non-démontage en dehors de la période prévue dans la concession, lorsque le sous-traitant ne bénéficie pas d'une autorisation annuelle spéciale 
La mise en demeure, se fait par lettre recommandée avec accusé de réception.
Si après un délai de quinze (15) jours, cette mise en demeure reste sans effet, la Ville pourra résilier le contrat, sans indemnité. La résiliation sera alors notifiée à l'exploitant. Elle prendra effet à la date indiquée.
Le concessionnaire informe le préfet des cas de résiliation de sous-traité.
Résiliation sans mise en demeure
En application des dispositions de l'article R 2124-36 du code général de la propriété des personnes publiques, lorsque l'infraction est grave, les conventions d'exploitation peuvent être résiliées sans mise en demeure, après que le sous-traitant a été mis en mesure de présenter ses observations. 
Le Concessionnaire informe le Préfet des cas de résiliation de sous-traité.
E - Résiliation pour modification du statut de l'exploitant 
Le concessionnaire se réserve le droit de procéder à la résiliation de la présente convention si les modifications apportées aux statuts de la société exploitante et/ou à son règlement intérieur sont contraires à l’esprit de celle-ci et/ou si les modifications apportées provoquent un conflit d’intérêts entre le concessionnaire et l’exploitant.
Il en va de même si la modification statutaire entraîne une modification de l’aptitude de l’exploitant à exécuter le service qui lui a été confié.
F – La résiliation à la demande de l’exploitant 
L’exploitant a la faculté de demander au concessionnaire la résiliation de son sous-traité, au plus tard le 31 décembre de chaque année. Passé cette date, l’exploitant sera tenu de payer la totalité de la redevance de l’année en cours.
G - Résiliation anticipée en cas de force majeure
Au cas où des événements présentant les caractéristiques de la force majeure rendraient impossible l'exécution du contrat, sa résiliation pourra être prononcée par la Ville. Les parties conviendront des modalités de la résiliation.
H - Résiliation pour autres motifs
En cas de redressement judiciaire de la société, la résiliation pourra être prononcée si l’administrateur judiciaire ne demande pas la continuation de la convention dans le mois suivant la date du jugement.
En cas de liquidation judiciaire de l’exploitant, la convention d'exploitation de plage est immédiatement résiliée.
15 - COMPETENCE DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE
Les parties font élection de domicile à Marseille pour toute signification d’actes ou exécution des clauses, conditions et accessoires de la convention, Monsieur le Maire à l’Hôtel de Ville et l'Exploitant à son domicile susmentionné.
Le Tribunal Administratif de Marseille est seul compétent pour régler tout litige entre la Ville de Marseille et l'exploitant.
16 - ANNEXES
Le document énumérés ci-après sont annexés au présent contrat et ont valeur contractuelle :
- Annexe 1 :
Localisation des lots 1 et 2 de plage 
- Annexe 2:
Emprise du lot 2
- Annexe 3 :
Arrêté municipal relatif à la police des sites balnéaires, des lieux de baignade et des activités nautiques sur le littoral de la commune de Marseille
- Annexe 4 :
Arrêté préfectoral de concession du 08 juillet 2013
- Annexe 5 :
Mémoire technique 
- Annexe 6 :
Mémoire économique et financier
Fait à Marseille, le
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Pour le Maire et par délégation 


Monsieur Didier REAULT


Adjoint au Maire délégué à la Mer, au Littoral, 


 au Nautisme et aux Plages 





L'Exploitant 
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